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 Avant-propos  Avant-propos

L a crise économique a creusé les inégalités 
de richesse et la pauvreté à tous les niveaux 
: global, régional et national. De nombreux 

défis traversent les frontières des villes et des pays, 
tels que le vieillissement des sociétés ou des conflits 
régionaux. La planète se dégrade à cause d’industries 
et d’individus cherchant à maximiser leurs profi ts sans 
égard pour les impacts des externalités négatives sur la 
société ou l’environnement naturel. 

L’économie sociale n’est pas seulement une forme 
alternative d’économie, elle dispose aussi d’un 
potentiel de transformation fondé sur les valeurs de la 
justice sociale, l’égalité et la solidarité qui favorisent 
la participation de la société civile et les partenariats 
privé-public. Les organisations et les entreprises de 
l’économie sociale créent non seulement des emplois 
décents aujourd’hui, mais elles contribuent également 
à faire de cette planète un lieu plus sûr et plus durable 
pour les générations futures. 

Grâce à des collaborations nationales et internationales, 
le gouvernement métropolitain de Séoul a joué un 
rôle de premier plan dans la promotion de l’économie 
sociale en Asie et dans le monde entier par le biais 
du Forum mondial de l’économie sociale (GSEF). Bien 
que cette forme d’économie en soit encore à ses 
débuts dans certaines parties du monde, le présent 
rapport documente son rôle dans les dimensions 
économique, sociale, environnementale et politique de 
la transformation en cours à Séoul. Cela nous montre 
que les entreprises et les organisations de l’économie 
sociale ont des impacts réels à Séoul et souligne le 
défi  de les transformer en accélérateurs pour atteindre 
les ODD localisés dans notre ville pour une économie 
inclusive, productive et durable pour tous les citoyens. 
Ce rapport est un guide précieux pour tous ceux qui 
entreprennent ce long voyage vers le développement 
durable.

“Si vous voulez aller vite, marchez 
seul. Si vous voulez aller loin, 

marchez ensemble.”

Alors que le gouvernement métropolitain de Séoul veut 
continuer de promouvoir l’économie sociale et solidaire 
dans les années à venir, nous sommes aussi impatients 
de favoriser davantage la collaboration entre les villes 
et la communauté internationale. Je suis convaincu 
que ce rapport nous aidera à partager nos visions et à 
rechercher de nouvelles solutions pour transformer nos 
rêves en réalité.

Je voudrais remercier l’UNRISD d’avoir préparé ce 
rapport, qui intéressera aussi bien les décideurs 
politiques que les milieux universitaires, les entreprises 
et organisations de l’ESS. Tous sont parties prenantes 
dans les politiques en faveur de l’ESS, pour le bénéfi ce 
de tous. 

Park Won-soon
Maire du Gouvernement métropolitain de Séoul et 
Coprésident du Forum Mondial de l’Economie Sociale 
(GSEF). 
Séoul, juin 2018

L e Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 a défini 17 objectifs visant à 
éliminer la pauvreté, à protéger la planète et 

à assurer la prospérité de tous. Pour atteindre ces 
objectifs ambitieux d’ici à 2030, nous avons besoin 
d’une approche intégrée : centrée sur l’être humain, 
sensible aux besoins de la planète, qui favorise un 
développement inclusif et intègre les concepts d’égalité, 
de participation et de croissance équitable et durable.

L’économie sociale et solidaire (ESS) va au-delà d’une 
vision étriquée du développement économique ; 
elle cherche les moyens d’améliorer la vie sociale et 
environnementale des gens ; elle est en phase avec 
l’engagement du Programme 2030 visant à réaliser 
un développement durable de manière équilibrée 
et intégrée. L’ESS vise à s’attaquer à des problèmes 
sociaux et économiques profondément enracinés, 
tels que la pauvreté et les inégalités, en intégrant 
les personnes les plus marginalisées de la société. 
Les organisations de l’ESS ont également souvent 
de solides principes et objectifs environnementaux. 
En mettant l’accent sur les objectifs sociaux et 
environnementaux au sein de l’activité économique, 
l’ESS peut contribuer à concrétiser la vision du 
Programme 2030 visant à renforcer le développement 
durable et à ne laisser personne sur le bord du chemin. 

Ce rapport décrit les rôles actuels et potentiels de 
l’ESS dans la réalisation d’un développement inclusif 
et durable en s’appuyant sur des preuves tirées de 
l’exemple de Séoul, en République de Corée. Il examine 
l’évolution des organisations et des entreprises de 
l’économie sociale dans le pays et souligne que leurs 
aptitudes facilitent la réalisation des objectifs du 
développement durable, en particulier dans la capitale. 
Tout en identifi ant les limites et les défi s de l’écosystème 
actuel de l’économie sociale aux niveaux municipal et 
national, le rapport tire un certain nombre de leçons 
précieuses pour tous ceux qui souhaitent tirer parti de 
l’expérience acquise pour promouvoir et renforcer l’ESS. 
Nous espérons que ce rapport constituera un outil utile 
pour les décideurs et les acteurs de l’ESS du monde 
entier.
Au nom de l’UNRISD, je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier le gouvernement métropolitain de 
Séoul et le Forum mondial de l’économie sociale 
(GSEF) pour leur généreux soutien financier au projet 
de recherche évoqué dans ce rapport. Kyong Yong 
Song, Laurence Kwark et Jinkyeong Choi ont apporté 
un soutien constant tout au long du déroulement de 
ce projet, ce qui a été déterminant pour le succès de 
cet effort conjoint. Je voudrais également remercier 
les membres du groupe consultatif suivants pour 

leur soutien : Euiyoung Kim (Université nationale de 
Séoul), Eun Sun Lee (Université nationale des sciences 
et de la technologie du Gyeongnam), Eunae Lee 
(Centre d’économie sociale de Séoul), Hong Kil Kim 
(Gouvernement métropolitain de Séoul), Jongick Jang 
(Université Hanshin), Joon Young Yi (Université Yonsei) ). 
Marguerite Mendell (Université Concordia), Moo-Kwon 
Chung (Université Yonsei), Peter Utting (Centre pour 
l’économie sociale), Tae In Jung (Institut Karl Polanyi en 
Asie), Tae Kim (Fondation de la ville durable de Suwon, 
Centre d’économie sociale) et Young Kim (Réseau de 
l’économie sociale de Séoul). Ils ont fourni d’excellents 
conseils et orientations tout au long du projet. La 
recherche a grandement bénéficié de la participation 
active de nombreuses personnes à des enquêtes, des 
entretiens et à la collecte de données en République 
de Corée et au-delà. J’aimerais tout particulièrement 
remercier Augustine Seokjo Son, Chang-Woo Lee et 
Denise K.H. Yoon, Garam Lee, Hyo Kwan Jun, Hyungmi 
Kim, Hyunmyung Dho, Dans Dong Cho, Ji Yeon Lee, 
Jinkyung Choi, Jinseok Kim, Jinyoung Lee, Jiyeon Jang, 
Joon Ryeong Kang, Kyeongheum Kang, Kyung Hee 
Lee, Kyung Young Song, Laurence Kwark. Mihyun 
Ahn, MyungHee Lee, Seon-seop Kang, Seung-gi Hong, 
Seungjoo Woo, Soyeon Song, Su-jin Ahn, Yeon Sook 
Eom, Young Woo You et Youngbae Kim. Sans leur 
contribution intellectuelle, le projet n’aurait pas été 
possible.

L’UNRISD remercie également pour le soutien 
institutionnel reçu des partenaires financiers 
de l’Agence Suédoise de Coopération pour le 
Développement (SIDA), de l’Agence Suisse pour 
le Développement et la Coopération (SDC), du 
Département Fédéral des Affaires Étrangères de la 
Suisse et du Ministère Finlandais des Affaires sociales 
et de la santé.

Enfin, je voudrais exprimer ma gratitude personnelle 
et mes félicitations à mes collègues de l’UNRISD, en 
particulier à Ilcheong Yi en tant que chef de projet ; 
les membres de son équipe, Suyeon Lee, Hyuna Yi, 
Michelle Jaramillo Velasco, Hee Jin Ahn et Ye Jin Lee ; et 
notre équipe de communication et de diffusion, qui ont 
tous travaillé sans relâche pendant ce long voyage pour 
publier le rapport.

PAUL LADD 
Directeur de l’UNRISD, Genève, juin 2018
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À travers une étude de cas approfondie 
de la ville de Séoul, en République de 
Corée, ce rapport examine la manière 
dont l’économie sociale et solidaire peut 

faciliter la réalisation des objectifs de développement 
durable, en particulier au niveau local.

Le  pr incipe  de  dépar t  est  que l ’ESS peut 
potentiellement jouer un rôle important en tant 
que moyen de mise en œuvre des ODD. L’ESS se 
caractérise par sa place centrale dans la communauté, 
l’autogestion démocratique et la solidarité au sein 
de ses organisations et entreprises, et par-delà aussi, 
a attiré l’attention au niveau politique, notamment 
dans un contexte où les crises économique et 
financière des dernières décennies ont obligé les 
décideurs politiques à envisager des alternatives aux 
modes de gestion « habituel ». Plus récemment, un 
nombre croissant de gouvernements ont envisagé 
l’ESS dans la perspective de la réalisation des 

objectifs de développement durable.
Pourquoi l’ESS devrait-il être au centre d’une 
telle attention ? Cela est essentiellement dû à des 
facteurs économiques, sociaux, des caractéristiques 
environnementales et politiques. Compte tenu de 
son association avec des circuits de production, 
d’échange et de consommation localisés, les 
organisations et entreprises de l’ESS (OEESS) 
peuvent être non seulement propices à la satisfaction 
des besoins essentiels, mais également à un 
développement économique local fondé sur une 
production et une consommation durables, ainsi 
qu’un réinvestissement local des bénéfices générés. 
Ses valeurs et ses principes centrés sur la démocratie, 
la solidarité et la cohésion sociale ont un potentiel 
considérable pour réduire les inégalités. De plus, 
étant donné la participation active des femmes, 
l’ESS peut avoir un impact significatif sur leur 
autonomisation économique, sociale et politique. 
Les modes de production et de consommation 

Vue d’ensemble

( CHAPTER  I )

Introduction
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des organisations et entreprises de l’ESS ont 
tendance à être plus sensibles aux conditions 
environnementales locales que ceux des entreprises 
à but lucratif. Outre ces attributs économiques, 
sociaux et environnementaux, l ’ESS a une 
dimension politique : elle implique des formes de 
résistance, de mobilisation et une citoyenneté active 
qui peuvent constituer une critique des structures 
qui génèrent des injustices sociales, économiques et 
environnementales.

Et pourquoi ce rapport met-il l’accent sur le niveau 
local ? Cela est dû au fait que si le Programme 2030 
avec ses 17 objectifs de développement durable veut 
atteindre son but, il est essentiel que le processus de 
mise en œuvre soit ancré au niveau local en termes 
de priorités des parties prenantes, de gouvernance 
démocratique, d’actifs disponibles et de possibilités 
de développement, dans le but de mobiliser au 
maximum les ressources disponibles. Trop souvent 
dans le passé, cela n’a pas été le cas des initiatives 
adoptées au niveau international pour promouvoir 
un développement inclusif et durable. La tâche 
de localiser les approches de développement et les 
plans d’action convenus au niveau international a 
été confrontée à de nombreux défis, défis que les 
ODD devront surmonter. Les premières initiatives 
visant à localiser le développement durable à la suite 
du Sommet de la Terre de 1992 étaient souvent 
caractérisées par la tendance à sélectionner parmi les 
différentes dimensions du développement durable, 
à ignorer les dimensions politiques associées à la 
participation et à l’autonomisation des groupes 
défavorisés et aux disparités territoriales dans 
l’affectation des ressources. En outre, les approches 
descendantes en matière de planification et de 
mise en œuvre des politiques ont souvent échoué 
à prendre en compte la variété des contextes 
institutionnels et économiques au niveau local qui 
ont une incidence sur les résultats des politiques. De 
même, les efforts visant à localiser le développement 
par le biais de la décentralisation ont été compromis 
par des problèmes tels que la fuite des cerveaux, les 
limitations affectant la mobilisation des ressources 
par les gouvernements locaux et la répartition 
inéquitable entre groupes et territoires.

Un autre postulat de ce rapport est que l’ESS est 
bien placée pour relever ces défis. Quatre attributs 
clés sont importants à cet égard.

Quatre attributs clés de l’ESS

1 Une approche intégrée et équilibrée

L’accent mis sur l’indivisibilité des objectifs de 
développement durable au niveau mondial est 
inévitablement accompagné de hiérarchisation et 
de tensions entre les objectifs de développement 
au niveau local. De telles tensions et hiérarchies 
en elles-mêmes ne sont pas nécessairement 
problématiques, mais elles peuvent le devenir s’il 
n’existe aucun mécanisme permettant de concilier 
des vues divergentes et des intérêts contradictoires de 
manière démocratique et durable. Il est donc crucial 
de mettre en place des mécanismes permettant de 
réduire ou de minimiser les tensions et les conflits 
lors de la réalisation des objectifs de développement 
durable. Dans le but de parvenir à une approche 
intégrée et équilibrée pour rendre les objectifs et 
les cibles compatibles, cohérents et synergiques. 

L’ESS est particulièrement bien placée pour favoriser 
une approche intégrée et équilibrée en raison des 
caractéristiques suivantes :

•	 P r e m i è r e m e n t ,  a v e c  s a  t e n d a n c e  à 
internaliser plutôt qu’à externaliser les coûts 
environnementaux et sociaux de ses activités 
économiques, il peut réduire les conflits et les 
tensions entre les objectifs. 

•	 Deuxièmement, les pratiques et les relations 
fondées sur les principes de démocratie et de 
solidarité aident l’ESS à jouer un rôle moteur 
dans la conciliation des intérêts divergents des 
acteurs locaux et en facilitant leur coopération 
dans la gestion des ressources communes. Son 
attention à l’inclusion et à la cohésion sociales 
fournit une base pour l’autonomisation des 
personnes vulnérables et jusque-là exclues, en 
particulier des femmes. 

•	 Troisièmement, étant donné ses relations 
avec un large éventail d’acteurs dans de 
multiples domaines économiques, sociaux 
et environnementaux, l’ESS peut faciliter la 
création de diverses formes de coordination 
et de collaboration, condition préalable à une 
approche intégrée et équilibrée. Le Pacte Andalou 
d’Espagne signé en 2006 est un bon exemple 
de collaboration entre divers niveaux (local et 
régional), horizontale (interministérielle) et 
multipartite dans laquelle l’ESS joue un rôle clé 
(Mendell 2014). 

•	 Enfin, grâce à des alliances avec des mouvements 

sociaux, l’ESS a le potentiel de s’engager dans 
des formes de citoyenneté active, y compris la 
protestation et le plaidoyer, afin de surmonter les 
contraintes structurelles et institutionnelles qui 
sapent les approches intégrées et équilibrées du 
développement et les possibilités de changement. 
Cela est évident, par exemple, dans le cas de 
diverses formes d’ESS associées à des mouvements 
indigènes en Amérique latine (Dinerstein 2013).

2 Atteindre des objectifs de développement 
spécifiques au niveau local

L’adoption de plans nationaux pour les objectifs, 
les cibles et les indicateurs sans tenir compte des 
conditions locales, risque d’ignorer les solutions 
pertinentes et, par conséquent, de provoquer un 
développement inégal. La localisation des ODD 
nécessite une réinterprétation des objectifs (goals) et 
des cibles (targets) reflétant les conditions spécifiques 
de la zone locale, et ce, par le biais de mécanismes de 
gouvernance démocratiques impliquant de multiples 
parties prenantes. Les OEESS peuvent jouer un rôle 
clé dans l’établissement d’objectifs de développement 
spécifiques. Le droit collectif des communautés 
de participer à la conception de projets et de lois 
affectant leurs terres ou leur environnement a été 
institutionnalisé, par exemple en Équateur et en 
Bolivie. Dans ces pays, les mécanismes participatifs 
associés à l’ESS ont facilité la mise en place 
d’initiatives spécifiques de développement local et 
l’allocation de ressources publiques pour leur mise 
en œuvre.

3 Renforcer les capacités des acteurs 

Les institutions démocratiques ne garantiront pas à 
elles seules la réalisation de la vision transformatrice 
du Programme 2030 si elles ne mobilisent pas 
efficacement les populations, en particulier 
les pauvres et les exclus, pour que ces derniers 
deviennent des agents actifs du changement et 
empêchent les élites de se saisir des institutions à 
leur seul profit (2010). Les organisations de l’ESS, en 
particulier les coopératives, qui sont souvent mêlées 
à des luttes sociales plus larges pour promouvoir les 
intérêts des plus vulnérables, peuvent jouer un rôle 
clé dans la prévention de la monopolisation des 
institutions par des élites,  grâce à leur pouvoir de 
négociation et à leurs mécanismes de démocratie 
participative et en formant des alliances avec 
d’autres. De plus, un élément clé de la localisation 
des objectifs de développement durable concerne 

l’émancipation des femmes dans les sphères publique 
et domestique, ce qui peut se produire lorsque les 
femmes s’organisent collectivement dans des OEESS 
(Mukherjee-Reed 2015).

4 Subsidiarité basée sur une solidarité plus 
large que la zone locale   

En tant que premier point de contact avec les 
citoyens, les gouvernements locaux sont bien placés 
pour comprendre les besoins de leurs résidents 
(CGLU 2017). Cependant, répondre aux besoins 
locaux sans tenir compte du principe général de la 
solidarité ou des besoins des autres localités peut être 
contradictoire du point de vue de la réalisation des 
objectifs de développement durable et du principe 
de «ne laisser personne de côté». Un mécanisme 
de pilotage et de coordination visant à renforcer 
la subsidiarité dans un contexte qui favorise la 
solidarité entre les zones locales est nécessaire pour 
éviter l'externalisation géographique des coûts 
environnementaux et sociaux et pour gérer des flux 
de ressources géographiques fortement asymétriques. 
Un élément essentiel  de ce mécanisme de 
coordination est une gouvernance interactive faisant 
intervenir divers acteurs aux niveaux local et national 
(Kooiman, 1993). L’ESS joue un rôle de plus en 
plus important dans la gouvernance interactive. 
Outre le rôle des OEESS et des organisations 
intermédiaires dans la gouvernance locale, divers 
réseaux et coalitions d’organisations de l’ESS aux 
niveaux national, régional et mondial contribuent au 
renforcement des mécanismes de coordination dans 
différentes zones locales, car ils ont tendance à être 
attentifs aux conséquences négatives des évolutions 
territoriales inégalitaires. Ce rapport examine les 
moyens de localiser les objectifs de développement 
durable afin d’éviter de tels pièges et limitations.

Examiner la localisation des ODD et le rôle 
de l’ESS à partir du point de vue particulier 
qu’est le développement à Séoul

Pour vérifier l’hypothèse selon laquelle l’ESS 
pourrait contribuer à la mise en œuvre des objectifs 
de développement durable dans un contexte local, 
l’UNRISD a mené une étude de cas concernant 
la mise en œuvre des objectifs de développement 
durable par le biais de l’ESS à Séoul, en République 
de Corée. La capitale de la République de Corée, 
qui compte environ 10 millions d’habitants, remplit 
un certain nombre de conditions et constitue une 
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riche étude de cas pour examiner les opportunités 
et les défis associés à la localisation des objectifs 
de développement durable par le biais de l’ESS. 
Au niveau national, diverses mesures anticycliques 
adoptées en réponse à la crise financière asiatique de 
la fin des années 90 et à la crise financière mondiale 
de 2008 ont contribué à ce que la République de 
Corée se relève relativement rapidement de ces 
crises économiques. La promotion de l’économie 
sociale (ES), qui n’a cessé de se développer au 
cours des deux dernières décennies, est une mesure 
politique clé. Plus récemment, le gouvernement 
métropolitain de Séoul (GMS) a défendu de 

manière proactive un ensemble complet d’objectifs 
et de cibles de développement durable, en lançant 
les ODD de Séoul (ODD-S), avant même les 
ODD nationaux pour la République de Corée. 
Dans quelle mesure, l’ES à Séoul contribue-t-elle 
efficacement à la réalisation des ODD localisés ? 
Son potentiel en termes de développement inclusif 
et durable et de gouvernance participative est-il 
réalisé ? Quelles autres politiques et institutions 
sont nécessaires pour permettre à l’ES d’optimiser 
son impact ? Ces questions ont été au cœur des 
recherches effectuées pour ce rapport.

P our évaluer le rôle de l ’ESS dans 
la réalisation des ODD et la vision 
transformatrice du Programme 2030 
dans un contexte local, il est nécessaire 

d’identifier les liens pertinents entre l’ESS et 
les ODD et les types d’impacts à mesurer. Le 
chapitre II du rapport examine ces aspects en se 
concentrant sur cinq dimensions : initiatives de 
développement social associées à la «population», 
initiatives environnementales associées à la «planète», 
initiatives de développement économique associées 

à la «prospérité», gouvernance associée à la «paix», 
et financement qui est un élément clé associé au 
«partenariat» (voir tableau O.1). Tout en faisant 
référence à un large éventail d’expériences, le chapitre 
s’appuie principalement sur des exemples liés aux 
zones urbaines des pays à revenu intermédiaire ou 
élevé, en raison de leur pertinence pour Séoul. 

Le chapitre se termine en identifiant les principaux 
défis à relever pour réaliser tout le potentiel de 
l’ESS et formuler des recommandations politiques 

( CHAP I TRE  I I )

Localiser les ODD 
par l’ESS

Tableau 0.1. Initiatives de développement local et ODD
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